Concernant  Vaffaire  de  la  Chambre  des 
Vacations  de  Rennes , prononcé  dans  la  féancQ 
du  9 Janvier  17^©. 
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ESSIEURS, 


Lorsque  dans  la  féance  d’hier  mes  oreilles 
écoient  frappées  de  ces  mots'qiie  vous  avez  dé- 
fappris  aux  François:  Ordres  y Prlvildgie's  ; lorf- 
qii’une  corporation  particulière  de  l’une  des  pro- 
vinces de  cet  empire  vous  parloir  de  i’impoffi- 
bilité  de  confenûr  à Vtxhution  de  vos  décrets 
fanElionnés  par  le  Roi  ; lorfque  des  magiftrats 
vous  déclaroient  que  leur  conjcience  & leur  hon^ 
neur  leur  défendeur  d’obéir  à vos  loix;  je  me 
difois  ; « font-  ce  donc  là  des  fouverains  détrônés , 
» qui  dans  uh  élan  de  fierté  imprudente , mais 
>»  généreufe  , parlent  à d’heureux  ufurpateurs? 
P Non^ce  font  des  hommes,  dont  les  prétentions 
» ontinfulté  longtems'à  toute  idée  d’ordre  fociai; 
53  c’eft  une  feefion  de  ces  corps  qui  ^ après  s’ècre 
»3  placés  par  eux  - mèmss  entre  le  monarque 
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19  & les  fujets  pour  alTervirle  peuple  en  dominant 
» le  prince,  ont  joué  , menacé trahi  tour-â-touc 
53  l’un  ëc  l’autre  augré  de  leurs  vues  ambitieufes  , 
i^Sc  retardé  de  pluheurs  fiecles  le  jour  de  laraifon 
33  &:de  la  libertéjc’eft,  enfin,  une  poignée  de  ma- 
33  giftrats  qui,  fana  caradere,  fans  titre,  fans  pré- 
53  texte,  vientdire  aux  repréferitans  du  fouverain  : 
33  Nous  avons  défobéij&  nousavons  dùdéfobéir^ 
>5^  nous  avons  défobéi_,  &:  notre  rébellion  nous  fera 
33  un  titre  de  gloire  ; nous  avons  défobéi , &c  cette 
33  défobéidance  honorera  nos  noms  la  pojlérité 
>i  nous  en  tiendra  compte  ; notre  réfiftance  fera 
33  l’objet  de  fon  attendrissement  & de  fon  refpeB.  » 

Non  J Meffieurs , le  fouvenir  d’une  telle  dé- 
mence ne  pafiera  pas  à la  poftérité.  Eh  ! que 
font  tous  ces  efforts  de  pygmées  quife  roidiflènc 
pour  faire  avorter  la  plus  belle,  la  plus  grande  des 
révolutions , celle  qui  changera  infailliblement  la 
face  du  globe  , le  fort  de  l’efpece  humaine  ? 

Etrange  préfomption , qui  veut  arrêter  dans 
fa  coiirfe  le  développement  de  la  liberté,  & faire 
recaler  les  deftinées  d’une  grande  nation  ! Je 
voudrois  qu'ils  fe  difent  à eux-mêmes,  ces  difil- 
dens  altiers:  « Qui  repréfentonS' nous?  quel  vosu^ 
quel  iniérêr,  quel  pouvoir  venons-nous  oppofer 
aux  décrets  de  cette  A ffemblée  Nationale^  qui 
a déjà  terraffé  tant  de  préjugés  ennemis  ôc  de 
bras  arrhés  pour  les  défendre?  Qu’elles  circonf- 
tances  fi  favorables,  quels  auxiliaires  fi  puif- 
fans  nous  infpirenc  tant  de  confiance  ? >?  Leurs 
auxiliaires,  Meflieurs  , je  vais^voiis  les  nommer: 
ce  font  toutes  les  efp^ances  odieufes  auxquelles 
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s’attache  un  parti  défait-,  ce  font  les  préjugés 
q^i  reftenc  à vaincre,  les  intérêts  particuliers, 
ennemis  de  ridtérêc  général  ; ce  font  les  projets 
auffi  criminels  qu’infenfés  que  forment  pour 
leur  propre  perte  les  ennemis  de  la  révolution. 
Voilà , Meffieurs , ce  qu’on  a prétendu  par  une 
démarche  fi  audacieufe  qu’elle  en  paroîc  ab- 
furde.  Eh  ! fur  quoi  peut  fe  fonder  un  tel  efpoir  ? 
Où  font  les  griefs  qu’ils  peuvent  produire  ? 
Viennent-ils , citoyens  magnaqimes  d’une  cité 
détruite  ou  défolée  ^ ou  généreux  défenfeurs  de 
l’humanité  fouffrante  , réclamer  des  droits  violés 
ou  méconnus  ? Non  , Mefîieurs  ; ceux  qui  fc 
préfentent  à vous  ne  font  que  les  champions  plus 
intéreiïcs  encore  qu’audacieux  d’un  fyftême  qui 
valut  à la  France  deux  cens  ans  d’oppreffion  pu- 
blique & particulière,  politique  & fifcale , féo- 
dale & judiciaire 5 de  leur  efpérance  eft  de 

faire  revivre  ou  regretter  ce  fyftême.  Efpoir  cou^ 
pable  ,-dont  le  ridicule  eft  l’inévitable  châ- 
timent. 

Oui , Mefîieurs , tel  eft  le  véritable  point  de 
vue  du  fpeétacle  qu’ont  offert  ici  les  naembres 
de  la  Chambre  des  Vacations  de  Rennes.  En 
vain  les  foixante-fix  repréfentans  que  les  peuples 
de  Bretagne  ont  envoyé  parmi  vous , ces  hono- 
rables témoins  , ces  dignes  compagnons  de  vos 
•travaux  vous  aifurent  que  la  confticution  nou- 
velle comble  les  vœux  d’un  peuple  ü longtems 
opprimé  , qu’a  peine  avoic-il  conçu  l’idée  de 
brifer  fes  fers  ; envain  la  Bretagne  , autant  qu’au- 
cune autre  partie  de  la^France,  couronne  vos 
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travaux  ; envain  une  multitude  dadrelTes  que 
vous  recevez  chaque  jour  imprime  le  fccau  le 
plus  honorable  & la  plus  invincible  puilTance  à 
vos  loix  faiutaires!  onze  juges  bretons  ne  peuvent 
pas  confentir  kcQ  que  vous  foyez  les  bienfaiteurs 

<le  leur  patrie Ah  ! je  le  crois  ; c’eft  bien  eux 

Ôc  leurs  pareils  que  vous  dépoflédez  quand  vous 
affermilTez  l’autorité  royale  fur  rindeftrudtible 
bafe  de  la  liberté  publique  ôc  de  la  volonté  na- 
tionale. 

Vous  en  êtes  les  dignes' dépofitaires , Meflieurs  ; 
& certes  il  m’eft  permis  de  le  dire , ce  n’cft  pas 
dans  de  vieilles  tranfaétions , ce  n’eft  pas  dans 
tous  ces  traités  frauduleux  , où  la  rufe  s’eft  com- 
^ binée  avec  la  force  pour  enchaîner  les  hommes 
au  char  de  quelques  maîtres  orgueilleux,  que 
vous  avez  été  rechercher  leurs  droits.  Vos  titres 
font  plus  impofans  ; anciens  comme  le  renrps, 
ils  font  facrés  comme  la  nature.  Les  teflatnens , 
les  contrats  de  mariage  lèguent  des  polTeffions 
ôc  des  troupeaux  j mais  les  hommes  s’alfocient; 
Jes  hommes  de  la  Bretagne  fe  font  alTociés  à 
l’empire  François;  ils  n’ont  pas  celfé d’être  à lui, 
parce  qu’il  ne  leur  a retiré  ni  dénié  fa  pro- 
ledion.  Chacune , des  parties  qui  compofenr  ce 
fuper  beroyaiime , eft  fujette  du  tout  , quoique 
leur  coliedion  Ôc  l’aggrégacion  de  leurs  repréfen- 
tans  foie  fouveraine. 

S’il  ctoit  vrai  qu’une  de  sdlvifions  du  corps 
politique  voulût  s’en  ifoler,  ce  feroit  à nous  de 
favoir  s’il  importe  à la  fûreté  de  nos  commettans 
de  la  retenir , ôc  dans  ce  cas  nous  y emploierions 
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la  force  publique  fùrs  de  la  faire  bientôt  chéris 
même  aux  vaincus  par  l’influence  des  loix  nouvel- 
les. Si  cette  réparation  nous  fembloit  indifférente, 
ôc  qu’une  fenfibilité  compâtiffante  ne  nous  rétine 
pas , nous  déclarerions  déchus  de  la  proteélion  des 
loix  les  fils  ingrats  qui  méconnoîtroient  la  patrie  , 

& qui  trouveroient  ainfi , dans  leur  propre  folie^ 
fa  trop  jufte  punition. 

Mais  que  nous  permettions  à des  réfiftances 
partielles,  à de  prétendus  intérêts  de  corps  de 
troubler  l’harmonie  d’une  conftitution  dont  l’é- 
galité politique,  c^eft-à-dire,  le  droit  inaliéna- 
ble de  tous  les  hommes  , eft  la  bafe  immuable^ 
c’eft  ce  que  ne  doivent  pas  efpérer  les  ennemis  du  "" 
bien  public.  Et  quand  ils  profeffent  tout-^-la-fois 
tant  de  mépris  pour  les  loix  Sc  tant  de  refpedl:  pour 
l’autorité  d’un  feul  j quand  ils  appellent  des  or- 
ganes légaux  de  la  volonté  générale  â des  padtes 
ou  la  volonté  arbitraire  d’un  feul  collufoiremenc 
aidée  des  prétentions  ariffocratiques  qiu  enchaî- 
noîent  ou  paralyfoient  la  nation  , ils  profeffenc 
d’inintelligibles  abfurdités  , ou  cachent  ôc  ré- 
chauffent des  deffeins  coupables, 

Defcendrai  je  à ces  objeélions  qu’on  a tiré 
des  définitions  d’un  parlement  j d’une  cham- 
bre des  vacations  , de  l’ordre  judiciaire  , 
des  fondions  des  magiftrats,  de  la  nature  de 
leur  obéiffance  , ôc  de  toutes  ces  vieilles  diftinc- 
tions  qui  peut-être  faifoient  partie  de  notre  drok 
public  J lorfqiie  nous  n’avions  point  de  drok 
public,  qui  tenoienc  lieu  de  fcience  lorfque 
nous  n’avions  que  des  erreurs,  ôc  donc  i’éca- 
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•Jage,  dans  nos  crats-provinciaux,  dans  les  afiTerrt- 
blées  des  parlemens  fai  Toit  la  réputalion  de  cenc 
orateurs  , locfque  nous  n avions  ni  raifon  , ni 
juftice  , ni  éloquence  ; eh  bien!  voici  ce  que  je 
.répondrai. 

^ \ « Les  pouvoirs  de  chaque  parlement,  a-t  on 
^dit^  celTenc  à i ouverture  de  fes  vacances  : une 
chambre  des  vacations  ne  peut  erre  établie  que 
par  des  lettres  patentes  enrégilhées  au  parie- 
^ment,  ôi  Tes  pouvoirs  ûnidenc  au  mocnent  qui 
eft  le  terme  de  fa  durée.  Ce  moment  étoit  arrivé 
le  17  oétobre.  La  chambre  des  vacations  étoit 
^donc  fans  pouvoirs  pour  enrégiftrer  le  décret  du 
3 'Novembre  ». 

; Si  je  ne  cherchois  qu’à  einbarraiïer  le  faifeur 
d'objeélions  , qh’à  lui  oppofcr  la  conduite  de 
-routes  les  chambres  des  vacations  de  tous  les  par- 
.Jeniens  du  royaume  ^ Sc  même  du  parlement 
.de  Rennes , je  lui  dirois  : le  pouvoir  de  prefque 
toutes  les  chambres  des  vacations  du  royaume 
..étoit  expiré  le  17  oétobre  ; elles  ont  cependant 
-obéi  ; elles  ont  donc  enrcgiftré  fans  pouvoir  : 3c 
pour  fe  jaftiher  d’un  délit,  les  magiftrats  de 
'Rennes  accufenc  cous  ceux  du  royaume. 

Je  lui  dirois  : fi  le  décret  du  3 Novembre  ne 
îioit  pas  les  chambres  des  vacations  , il  n’obli- 
geoit  pas  les  parlemens.  D où  vient  donc  qu'au- 
cun parlement  du  royaume  ifeft  rentré  le  ii 
novembre  ? Doù  vient  que  celui  de  Rennes  n’a 
pas  repris  fes  fonétions  ? Nulle  autre  loi  que 
•celle  du  5 Novembre  ne  les  a fufpendus,  l eur 
exercice  périodique  fe  fuccédoit  dans  l’aucien 
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ordre  de  chofes  en  vertu  des  feules  ioix  aux- 
quelles ils  doivent  Texiftence  , B>c  cependant 
tous  les  parleniens  ont  obéi;  mais  s’ils  ont  obéi , 
la  feule  chambre  des  vacations  de  Rennes  eft 
coupable,  ou  tous  les  parlemens  j même  celui 
de  Rennes  font  coupables. 

Je  lui  dirois  : tous  les  membres  des  parlemens 
conviennent  quhis  confervent  ^ même  peodfanc 
leurs  vacations  , le  caraélere  de  'magiftracs;  que 
leur  pouvoir  n’eft  que  Tufpendu  , & qu’un  fim* 
pie  ordre  du  Roi  peut  les  rafiTemblet  avant  le 
tems  ordinaTe  de  leur  rentrée;  Or  je  demande 
dans  quel  tribunal  auroit  été  enrégldrée  la  loi 
quiauroit  ralfemblé  le  parlement  ? Je  demande 
fi  raOTembler  un  parlement  avant  le  1 1 novem- 
bre ou  une  chambre  des  vacations  après  le  1 7 
câ-obre  , ne  font  pas  deux  opérations  qui  tien- 
nent e.nrentieilemenr  au  même  pouvoir , & s’il 
y a plus  de  difficulté  à prolonger  une  époque, 
qu’à  devancer  l’autre  ? 

Je  lui  dirois  : fi  le  parlement  ifexiltoir  pas  le 
3 novembre  , fi  la  chambre  des  vacations  ne' 
peur  être  créée  que  par  des  loix  enrégifirées  au 
parlement  , il  falioit  donc  d’abord  rafiembier  Ic' 
parlement  de  Bretagne;  8c  comme  la  loi  qui  lui 
auroit  donné  des  pouvoirs  qu’il  n’a  point  auroit 
eu  auffi  befoin  d’être  enrégiilrée  dans  un  parle-  ' 
ment  quelconque  , il  auroit  fallu  commencer 
par  créer  un  parlement,  c’efi-à  dire,  quïl  faut 
une  loi  pour  créer  un  parlement,  8c  un  parle-‘ 
ment  pour  créer  la  loi;  cercle  vicieux  dans  lequel 
la  chambre  des  vacations  & fes  défeiifeurs 
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s^enlâcretit  eux-mêmes,  & dont  il  leur  fera  dif- 
ficile de  fortir  jamais  fans  tomber  dans  les  plus 
étranges  contradidions. 

Je  lui  dirois  : & ne  voyez-vous  pas  qu*en  der- 
nière analyfe , ces  objedions  que  Ton  préfente 
comme  fi  dccifîves  , ne  font  que  cet  ancien  fyf- 
tème  des  cours  fouveralnes  fur  le  droit  d’enré- 
giftremenc , droit  également  ufurpé  fur  la  na- 
tion 6c  fur  les  rois,  droit  par  lequel  nous  aurions 
été  écerneil^ement  efclaves , droit  que  les  parle- 
niens  ont  dix  fois  abdiqué  dans  leurs  défaites  , 
êc  qu’îls  ont  repris  lorfqu*ils  ont  pu  efpérer  d^ê- 
tre  vainqueurs  , droit  qui  même  dans  les 
maximes  parlementaires  ne  peut  exifler  lorfque  la 
nation  exerce  le  pouvoir  légiflatif.  Uenrégiftre,- 
inentj  tel  que  l’entendent  les  magiftrats  cou- 
pables, feroit  une  véritable  fanélionj  mais  quelle 
feroir  cette  étrange  conftitucion  où  la  fouverai- 
netc  feroit  partagée  ou  arretée  par  les  corps  judi- 
ciaires^par  des  magifiracs  a finances  ^ c’eft-à-dire 
par  quelques  individus , concurremment  avec 
les  députés  de  vingt- cinq  millions  d’hommes  ? 
N’a-t-on  voulu  que  manifefter  une  décifion  ré- 
voltante ? on  y a fans  doute  réuffi.  A-t-on  voulu 
parler  férieuiement  ? on  a joint  labfurdlté  à 
l’infolence. 

On  nous  a dit  encore  : « le  magiflrat  n’efi: 
35  pas  obligé  de  faire  exécuter 'la  loi  qu’il  n’a  pas 
55  adoptée  J & il  n’eft  pas  obligé  d’adopter, 
3>  comme  magiflrat , une  loi  noiivtlle  qui  ne  lui 
55  convient  pas.  Lorfqu’il  a reçu  fes  pouvoirs  , 
5»  il  a juré  de  rendte  la  jufiice  fdon  les  loix  éta* 
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» blies.  V©us  lui  offrez  maintenant  de  nou- 
3>  veaux  pouvoirs  ; vous  exigez  qu’il  applique 
j>  de  nouvelles  loix;  que  répond-il  ? Je  ne  veux 
M pas  de  ces  pouvoirs;  je  ne  m’engage  point  à 
>3  faire  exécuter  ces  loix  ». 

Et  moi  je  réponds  à mon  tour  ; ces  magis- 
trats qui  ne  veulent  plus  exercer  leurs  fondions 
fl  elles  font  relatives  a de  nouvelles  loix , ont-ils 
en  défobéiflTanc'  abdiqué  leur  focidion  , fe  font- 
ils  démis  de  leurs  charges  S’ils  ne  l’ont  pas 
fait , leur  conduite  eft  concradidoire  avec  leurs 
principes.  Qu’ils  ceflfent  d’être  magiftrats  ceux 
qui  regardent  les  droits  éternels  du  peuple  com- 
me de  nouvelles  loix  , ceux  qui  reTpedoienc  le 
defpotifnie  êc  dont  la  liberté  publique  bleffe  la 
confcience  ! qu’ils  abdiquent  ôc  qu’ils  redevien- 
nent (impies  citoyens  ; ôc  qui  les  regrettera  ? 
Maft  du  moins  , qu’en  refufant  les  nouveaux 
pouvoirs  qu’on  leur  donne  ^ ils  ne  prétendent 
pas  exercer  les  anciens  pouvoirs. 

Je  leur  réponds  : chaque  magiffr^t , chaque 
indifidu  eût  il  le  droit  de  fe  démettre  , tous  les 
parlemens  du  royaume  n’ont-ils  pas  reconnu 
que  l’interruption  de  la  juftice  eft  un  délit,  que 
les  démiffions  combinées  font  une  forfaiture.^ 
Le  magiftrat , le  (oldar  , tout  homme  qui  rem- 
plit des  fondions  publiques  peut  abdiquer  fa 
place  ; mais  peut-il  déferter  fou  pofte  ? mais 
peut-il  le  quitter  au  moment  même  de  fes  fonc- 
tions, à l’approche  d’un  combat  ? Dans  un  rel 
moment  ceirefus  du  foldac  ne  feroic  qu’uQe  la- 
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cheté  , Jes  prétendus  fcrupules  du  tnagJfttat  font 
un  crime. 

Je  leur  réponds  encore  : quelles  font  donc  ces 
nouvelles  loix  que  Fon  forçoit  les  magiftrats 
bretons  d’adopter  ? Nos  anciennes  ordonnances 
font' elles  abrogées  ; le  droit  romain  ^ nos  cou- 
tumes &:  la  coutume  de  Bretagne  font  - elles 

O 

anéanties  ^ N'’efl:-ce  point  d’après  les  loix  qu^ils 
ont  toujours  obfervées  , que  ces  magiftrats  re- 
belles dévoient  continuer  à juger  f Ils  parlent 
4e  leur  liberté,  de  leur  confcience*,  avoient-ils 
la  liberté  de  n’être  pas  ce  qu’ils  ont  toujours  été  ? 
ôc  ce  qu’ils  appellent  une  nouvelle  loi,  eft-ce 
autre  chofe  qu’une  nouvelle  obéilTance  ? 

Enfin  je  leur  dis  : que  fignifie  le  ferment  qu  a 
fait  tout  magiftrat  lotfqu’il  a promis  d’obéir  aux 
loix?  Si  nous  faifons  des  leix^  nos  décrets  font 
compris  dans  leur  ferment , leur  défobéilTance 
èft  un  crime.  S’ils  nient  que  nos  décrets  foient 
des  loix  , cette  dénégation  n’eft  qu’nn  délit  de 
plus.  Le  refus  de  reconnoître  la  loi  ne  fauva  ja- 
mais un  coupable.  Voyez  donc  les  criminelles 
conféquences  où  nous  conduiroient  les  apolo- 
gifies  des  magiftrats  que.  vous  devez  condamner. 
Ge  n’eft  point  â 1^  loi , ce  n^'eft  point  au  Icgifla- 
teur  qu’ils  ont  fait  ferment  d’obéir  j mais  aux 
loix  établies  & connues , comme  s’il  faut  les 
en  croire,  c’eft  à eux  à fandionner  , à enrégiftrer 
les  loîx  ; ils  n’obéiront  donc  qu’a  leurs  propres 
loix , ils  n’obéiront  do9c  qu’à  eux-mêmes  \ ils  font 
donc  légiflateurs  éc  fouverains;  ils  partageront 
du  moins  la  foiiveraincté  ^ iis  en ‘feront  les  mo- 
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dérateurs  fupièmes  i à ce  prix  les  maglftrats  bre- 
tons confentenc  d^obéir.  Mais  fi  ce  ne  font  point 
là  des  criaies , que  faifons-nous  ici  ? Quel  eft 
notre  pouvoir,  quel  eft  Tobjec  de  nos  travaux  ? 
Hâtons- nous  de  replonger  dans  le  néant  cette 
conftitution  qui  a donné  de  fi  fauftes  efpérances  ; 
que  l’aurore  de  la  liberté  publique  s’éclipfe  , & 
que  l’éternelle  nuit  du  defpotifme  couvre  encore 
la  terre. 

JJ  Enfin  on  nous  a dit  que  les  magiftrats 
j>  bretons  ne  viennent  pas  ici  comme  repré- 
5J  fentans , mais  comme  défenfeurs  des  droits^ 
33  de  la  province  ». 

Je  leur  demanda  à mon  tour  s’il  ne  font 
pas  repréfenrans  . comment  peuvent-ils  être  dé- 
fenfeurs?  & fi  la  Bretagne  a foixante-fix  re- 
préfentans  dans  cette  aftembiée  , comment  cette 
province  peut- elle  avoir  d’autres  défenfeurs  que 
les  députés  qu’elle  a clioifis  pour  le  faire  en- 
mdre  & exprimer  fon  fuftrege  ? Oui\  fans 
doute,  il  fut  un  temps  ou  le  prétexte  de  dé- 
^endje  des  peuples  qu’on  opprimoit , fournif- 
foîc  périodiquement  des  tours  oratoires  aux 
faifeurs  de  remontrances  parlementaires  lorf- 
qu’ils  vouloient  oppofer  les  peuples  aux  rois, 
en  attendant  qu’ils  pufient  oppofer  [es  volontés 
arbitraires  des  rois  aux  peuples^  mais  ce  temps 
n’eft  plus.  La  langue  des  remontrances  parle- 
mentaires eft  à jamais  abolie.  Défendre  les  peu- 
ples., c’eft-d-dire,  dans  leur  idiome,  les  tromper  ^ 
c’eft-à:dire  fet.vir  uniquement  fon  intérêt  psrfon- 
nel , ménager  eu  menacer  la  cour , a'ccroître  fa 
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puîlTance  fous  les  régnés  foibles , reculer  ou  com- 
pofer  avec  les  gouvernemens  abfolus  j voilà  quel 
ccoic  le  cercle  de  ces  évolutions,  de  ces  parades 
politiques,  de  ces  intrigues  fouterraines;  un  tel 
prétexte  de  défendre  les  peuples  excite  encore 
aujourd’hui  notre  indignation  ; il  n auroic  dû. 
peut-être  exciter  que  le  ridicule. 

Mais  pourquoi  chercherions- nous  les  inten- 
tions des  magiftrats  de  Rennes  dans  les  dif- 
cours  de  leurs  appologifles , quand  nous  avons 
entendu  leur  propre  défenfe  ? Pourquoi  nous 
cccuperions-nous  d’un  délit  dont  nous  avons 
déjà  fixé  la  nature,  & défigné  les  juges  quand 
il  en  eft  un  nouveau  commis  fous  nos  yeux? 
Ecoutons  MM.  des  vacations. 

»>  Ils  font  les  défenfeurs  des  droits  de  la 
5j  Bretagne,  aucun  changement  dans  l’ordre  pu- 
î>  blic  ne  peut  s’y  faireVans  que  les  états  l’aient 
M approuvé,  fans  que  le  Parlement  l’ait  enre- 
>>  giliré.  Telles  font  les  conditions  du  pade 
>3  qui  les  unit  à la  France  , ce  pade  a été  juré  Sc 
93  Confirmé  par  tous  les  rois.  Ils  n’ont  donc  pas 
33  dû  enregiftrer , Ôc  c’eft  par  foumilïion  pour  le 
» roi  qu’ils  viennent  le  déclarer.  ». 

Ils  n’ont  pas  dû  enregiftrer  l Eh  ! qui  leur 
parie  d’enregiftrer  ? qu’ils  infcrivent,  qu’ils  tranf- 
crivent,  quils  copient,  qu’ils  choifilfent  parmi 
ces  mots  ceux  qui  plaifent  le  plus  à leurs  ha- 
bitudes , à leur  orgueil  féodal  j à leur  vanité 
nobiliaire,  mais  qu’ils  abéiffent  à la  nation 
quand  elle  leur  intime  fcs  ordres  fandionnés 
par  fon  roi.  Etes-vous  bretons?  Les  François 


commandent,  N’êtes  - vous  que  des  nobles  de 
Bretagne?  Les  bretons  ordonnent;  oui,  les  bre- 
tons, les  hommes,  les  communes,  ce  que 
vous  nommez  tiers  état;  car  fur  ce  point,  mef-' 
fleurs  J comme  fur  tous  les  autres , vos  décrets 
font  annujjés  par  les  deux  premiers  ordres  de 
Bretagne  ; on  nous  les  rapelle  comme  exlftans , 
on  veut  nous  faire  entendre  ce  mot  de  tiers-état , 
- mot  abfurde  dans  tous  les  temps  aux  yeux  de 
la  raifon  , maintenant  rejetté  par  la  loi , 6c  déjà 
même  profcrit  par  l’ufage  : on  vient  dans  le 
triomphe  de  l'humanité  fur  fes  antiques  oppref- 
feurs,  dans  la  vidoire  de  la  raifon  publique  fur 
les  préjugés  de  ^ignorance  6c  de  la  barbarie, 
on  vient  vous  préfenter  en  oppoficion  au  bon- 
heur des.  peuples  ^ 6c  comme  un  garant  faeré 
de  leur  éternelle  fervitude , le  contrat  de  mariage 
de  Charles  VIII  Sc  de  Louis  Xll  ; ainfi  donc 
parce  que  Anne  de  Bretagne  a époufé  un  de 
vos  rois  nommé  le  psre  du  peuple;  un  autre 
de  vos  rois  plus  véritablement  pere  du  peuple, 
puifqu  il  le  délivre  de  fes  tyrans , votre  monar- 
que ne  pourra  jamais  étendre  jafqu’en  Bretagne 
les  conquêtes  de  la  liberté  (i)  ; on  vous  parle 

( I ) Voilà  ce  que  M.  l’abbé  Maury  appelle  ne 
reconnoître  que  le  droit  de  la  force.  L’Académicien  au- 
roitdû  comprendre  que  les  conquêtes  delà  liberté  ne  fcnc 
antre  chofe  que  la  liberté  conquife.  Si  Ton  difoit  de  quel- 
qu’un qu'on  l’a  conquis  à la  bonne  foi  ; cette  exprefllon  ne 
feroit  peut-être  pas  polie  ; mais  on  ne  pourroit  pas  i’en- 
tendre  dans  ce  fens,  quion  l’eût  forcé  ^ U pijlolet  fous  la 
gorge» 
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férieufement  des  deux  aatians,  la  nation  frart- 
çoife  &c  la  nation  bretonne.  On  fait  le  parti 
qu  a pris  la  nation  françoife  j elle  efl;  reftée  , 
elle  reftera*  fidele  à fon  roi ^ la  nation 
bretonne  5 c’eft-à  dire  la  chambre  des  vacations 
de  Rennes:  quel  parti  prendra- 1- elle ^ On  ofe 
, Y^us  parier  du  grand  nombre  des  oppofans  dans 
plulîeurs  des  villes  de  la  province  ....  Ah  1 
tremblez  que  le  peuple  ne  vérifie  vos  calculs, 
ôc  ne  falfe  un  redoutable  .dénombrement  (i). 
Etes - vous  juftes  ? comptez  les  voix.  N’êces- 
vous  que  pradens  ? comptez  les  hommes , comp- 
tez les  bras;  &c  ne  venez  plus  parler 'des  deux 
tiers  de  la  province  devant  une  afiemblée  qui 
a décrété  une  repréfentation  nationale  la  plus 
équitable  qui  exifie  encore  fur  la  terre.  Ne  parlez 
plus  de  ces  cahiers  qui  fixent  immuablement 
nos  pouvoirs;  immuaklement ! Oh!  comme  ce 
mot  dévoile  le  fond  de  leurs  penfées!  Comme 
ils  voudroient  que  les  abus  fufient  immuables 
fur  la  terre,  que  le  mal  y fut  éternel!  Que 
manque- 1- il  en  effet  à leur  félicité,  fi  ce  n’eft 
la  perpétuité  du  fléaà  féodal  qui , par  malheur, 
n’a  duré  que  fix  fiecles  ? Mais  c’ell  en  vain  qu’ils 
frémiffent.  Tout  eft  changé,  il  n’y  a plus  rien 
d’immuable  que  la  raifon  qui  changera  tout;  , 
qui , en  étendant  fes  conquêtes  , détruira  les 
înftitucions  vicieufes  auxquelles  les  hommes 
obéiflent  depuis  fi  long- temps  ; il  n^’y  a plus 


(i)  VoiJà  ce  que  Monüeur  l’Abbé  Maury  appelle 
donner  le  fignal  du  carnage  & des  mallacres. 
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rien  d’immuable  que  la  fouveraîneté  du  peu- 
ple J Tiaviolabilité  de  fes  décrets  fanâiionnés  par 
Ton  roi , par  fon  roi  qui  , malgré  des  ûiggef- 
tions  perfides,  ne  fait  qu’un  avec  le  peuple, 
par  lequel  il  régné , par  lequel  il  triomphera 
de  ceux  qui  veulent  faire  du  monarque  un  inf- 
trument  d’opprefiion  publique.  C’efi  lui , c’eft  le 
dépofitaire  de  la  force  nationale  qui  protégera  la 
liberté  Bretonne  contre  une  poignée  d’hommes 
qui  ofent  s’appeler  les  deux  tiers  de  la  province. 
Il  n’offenfera  point  les  mânes  de  Louis  XII,  en 
croyant  que  dans  la  liberté  générale  de  la  France, 
la  nation  Bretonne  ^ qui  n’eft  point  encore  fépa- 
rée  de  la  nation  Françoife  j ne  doit  pas  ^ pour 
obéir  à la  teneur  du  contrat  de  mariage  d’Anne 
dé  Bretagne,  relier  jufqii’à  la  confommation 
des  fiecles  efclave  des  privilégiés,  de  Bretagne  ; 
puifqu’il  y a encore,  comme  nous  l’apprenons 
des  privilégiés  en  Bretagne.  Privilégiés  ! cefTez 
de  vous  porter  pour  repréfentans  de  ia  province 
donc  vous  êtes  les  opprefieurs.  Ne  parlez  plus  de 
fes  franchifes  pour  l’enchaîner  , de  fes  libertés 
pour  ralfervir.  Vous  êtes  jufiifiés , dites- vous,, 
par  votre  confcience  , mais  votre  confcience , 
comme  celle  de  tous  les  hommes,  eft  le  réfultac 
de  vos  idées  ^ de  vos  fentimens , de  vos  habi- 
tudes ( I ).  Vos  habitudes,  vos  fentimens,  vos 


( I ) Comme  M.  i’Abbé  Maury  n’a  pas  paru  content 
dans  ton  difcours  de  cette  dcfînmoa  de  la  confcience  , 

I 

nous  attendons  impatiemment  qu*il  veuille  bien  nous 
donner  la  (ienne  , elle  réfoudra  beaucoup  de  problèmes. 
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idées , tout  vous  dit  ^ tout  vous  perfuade  que 
les  Communes  bretonnes  doivent  être  à jamais 
efëlaves  des  nobles  en  vertu  du  mariage  d’Aone 
de  Bretagne.  Quelle  eft  cette  confcience  qui 
veut  aiinuller  par  un  pareil  titre  la  déclaration 
des  droits  de  Thomme  & la  conftitution  fran- 
çoife?  Voilà,  Meffieurs,  les  idées  auguftes  & 
impofantes  qu’apporte  parmi  vous  le  chef  d’une 
députation  qui  compte  fur  l’hommage  ^ c’eft 
trop  peu , fur  rattendriflTement  de  la  poftéricé. 
Elle  apprendra  , dit  - il , que  des  magiflrats 
ont  eu  le  courage. . . . Singulière  prétention  de 
pafTer  à la  portérité  par  un  excès  de  fanatifme  &: 
d’orgueil  ! Mais  loin  de  délirer  que  la  poftérité 
fe  fouviexine  de  leur  révolte,  que  ne  font-ils 
des  vœux  pour  que  la  génération  préfente  l’ou- 
blie ? . 


Mais , Meffieurs  , fi  notre  devoir  eft  de  ne 
point  difiimuler  la  nature  Ôc  l’étendue  de  ce 
délit , il  l’eft  aulîi  de  reprimer  les  mouvemens 
de  notre  indignation,  éc  de  porter  dans  nosr 
décrets  le  caradlere  d’une  inflexible  équité.  La 
chambre  des  vacations  de  Rennes  doit  être  pu- 
nie fans  doute  ; fi  elle  ne  l’éroic  pas , par  cela 
même  elle  feroit  au*deflus  de  l’aflemblée  natio- 
nale dç  du  Roi:  fa  conduite  & fon  impunité  en- 
courageroient  fes  adhérens  , & pourroient  de- 
venir les  principes  des  plus  grands  malheurs. 
Elle  doit  être  punie , & vous  n avez  pas  le  droit 
. ’ . de 
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de  faire  grâce.  Mais  par  qpeh  juges  & dkn^- 
quelle  forme  fanp-il  qu’elle  foie  punie?  c’eft  cou 
qu  i!  s’agi c de  déterminer.  Les  magiftracs  Bre- 
tons ont- ils  commis  deux  délits  ou  un  leul?  Ces- 
deux  délits  font- ils  d’une  nature  abfolumenc  dif-- 
férente?  L’un  de  ces  délits  eft-il  tel  qu’il  foie- 
impoffible  de  le  dénoncer  au  tribunal  qui  doit 
juger  le  premier.^  Il  faut  dès-lors  deux  peines  ôc 
deux  jugemens. 

Si,  pour  juftifîer  leur  défobéilTance  , les  ma- 
giftrats  Bretons  s’étoient  bornés  à des  moyens 
qui  ne  fufTenc  pas  une  nouvelle  injure;  s’ils  jfa- 
voient  pas  a leur  frivole  défenfe,  à leurs  cou- 
pables prétextes  joint  des  propos  féditieux,  s’ils 
n’avoient  pas  méconnu  raucorité  de  l’ademblée 
devant  laquelle  ils  ont  compara  , vous  n’auries 
qu’a  punir  leur  rc  finance  à la  loi. 

Mais  des  excès  commis  fous  vos  yeux  pour- 
mient-ils  être  jugés  par  le  Châtelet?  Un  tel  délie 
feroit  il  fufceptible  d’information  , loifque  c'elb, 
vous  qui  en  avez  été  les  témoins , lorfque  c’eO: 
vous  qui  les  dénoncez.  Si  raceufadon  n’empor- 
toic  pas  conviéfion  , ferions- nous  en  meme  lems 
aceufateurs  ôc  témoins f S’il  falloiî  un  tribunal , 
quel  tribunal  jugeroit  que  raccufasion  n’eft  pas 
fondée?  Les  patlemens  n’ont- ils  pas  mille  fois 
diftingué  le  premier  délit  d’un  aceufé , de  celui 
qu’il  commet  lorfqu’il  infulte  fon  juge  ? Ce  der- 
nier délit  n’eft-ils  pas  jugé  fur  le- champ  ? Le 
moindre  officier  public  n’à-t-il  pas  le  droit  de- 
venger  fon  pr6pre  tribunal  ? Toutes  cq&  aflem-- 
blées  n’ont-dles  nas  le  droit  de  police  fur  toutes 


\ 
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qu!  fe  paflTe  tians  leur  fein?  Quoi  j Mefiieurs  ;; 
vous  pouvez  cenfurer  vos  propres  membres , & 
vous  n’auriez  pas  le  droit  de  punir  des  accufés' 
qui  viennent  vous  infulcerl  Quoi  , un  outragé 
fait  à l’alfemblée  de  la  nation  pourroic  devenir 
la  matière  d’un  procès  î Une  objeélion  aniFi  ab- 
fiirde  ne  mérite  pas  d être  réfutée. 

Je  fais  que  l’aflémblé'e  h’efh  point  un  tribu- 
nal 5 je  foutiens  qu’eîle  ne  doit  iifer  du  pou- 
voir judiciaire  que  pour  le  déléguer^  mais  il  ne 
s’agir  pas  non  plus  d’exercer  le  pouvoir  jiidi- 
ciai.e;  informer , voilà  ce  qui  nous  feroic  in- 
terdis pour  un  délit  donc  nous  fommes  les  té- 
moins ; venger  la  nation  d’un  outrage  , appli- 
quer à des  féditieux  la  peine  que  leur  impofe 
leur  propre  témérité  ; qui  pourroic  nous  contef- 
tcr  ce  droit , Ci  ce  n^’efî:  celui  qui  , prévoyant  lé 
germe  d’une  infurrection  générale  dans  je  délit 
qu’il  voudroit' épargner , ne  craindroit  pas  d’en 
être  le  fcandaleux  apologifte  , Sc  de  s’en  mon- 
trer le  complice  ? 

Voici  donc  le  décret  que  j’ai  l\onneur  de 
vous  propofcr,  cz  qui  fera  louc-à  la-fois  • une 
grande  leçon  d’obéilîànce , de  un  grand  exemple 
de  modéracion. 

Arrêté  cjlie  des  citoyens  charges  des  fonc- 
tions publiques,  qui  déclarent  que  leur  conf- 
ciènee  Sc  leur  honneur  défendent  d’obéir  à la 
loi,  reconnoîdenc  par- là  meme  incapables 
d’exercer  aucunes  iroriélions  publiques. 

En  confequence  ralTemblée  nationale  dé- 
clare ks  m.igiRratsde  la  chambre  des  vacaiieos 
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de  Rennes,  par  le  fait  de  la  déclaration  qu’ils 
ont  proférée  en  fa  préfence,  inhabiles  à exer- 
cer aucunes  fondions  publiques , jufqu’à  ce  qu’ils 
aient  reconnu  leur  faute  ôc  juré  obéilTance  à la 
conftliution. 

Quant  au  crime  de  lèfe  nation  dont  ces  magif- 
trats  font  prévenus  relativement  à leur  défo- 
béiflance  aux  décrets  de  l’alfemblée  nationale , 
fandioranés  par  le  roi,  l’alîemblée  en  renvoie 
la  connoiiîance  au  tribunal  déjà  chargé  provi- 
foirement  d’informer  der'délits  de  cette  nature. 

Ordonne  que  lefdits  magiftrats  foient  in- 
cefTammenr  traduits  pardevant  ledit  tribunal  y 
pour  leur  procès  leur  être  fait  jufqu’â  jugement 
définitif. 

Arrêté  de  plus  de  commettre  cpiatre  mem- 
bres de  l’alTemblée,  pour  affifier  le  procureur 
du  roi  du  fiége  du  châtelet , dans  Finftrudion 
& la  pourfuice  de  cette  affaire. 


